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n° 262 724 du 21 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN & M. GREGOIRE

Mont Saint Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 04 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. BRAUN loco Mes D. ANDRIEN

& M. GREGOIRE, avocats, et M. M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision « demande irrecevable (demande ultérieure) », prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise et d’origine ethnique Kpele-Ele par

votre père et Ethone par votre mère. Vous êtes né à Lomé et êtes de confession chrétienne. Vous êtes

arrivé sur le territoire national belge au mois de mars 2019 et, le 2 avril 2019, vous avez introduit une

première demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. À l’appui de cette

demande, vous invoquiez les faits suivants :

Jusqu’à vos 11 ans, vous avez grandi au Cameroun dont votre mère est ressortissante. En 2007, vous

êtes rentré au Togo et de 2010 à fin 2013, vous avez été étudier au Ghana. En 2014, vous avez
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participé à trois manifestations de l’opposition en allant marcher aux côtés de vos amis qui soutiennent

le parti politique CAR (Comité d’Action pour le Renouveau). Vers le mois d’avril 2014, lors de la dernière

marche, vous avez été arrêté par les forces de l’ordre et incarcéré. Vous avez été détenu au

Commissariat de Nikonakpoe durant plusieurs mois et vous avez été accusé par vos autorités d’être un

homosexuel. Un jour, un de vos gardiens vous a laissé partir car il a eu pitié de vous. A votre sortie de

prison, vous êtes retourné vivre chez vos parents mais étiez mal vu socialement car les gens vous

croyaient homosexuel. Vous avez introduit une demande de visa afin d’aller étudier la théologie en

Allemagne.

Grâce à l’aide financière de votre père, vous avez pris un vol pour ce pays en octobre 2015. Vous avez

poursuivi vos études en Allemagne mais par faute de moyens financiers, vous avez dû les arrêter. Vous

avez alors rejoint la Belgique en train au mois de mars 2019 et vous avez introduit votre demande de

protection internationale auprès de l’Office des étrangers le 2 avril 2019.

Le 28 janvier 2020, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de la protection subsidiaire en raison d’une accumulation de méconnaissances, d’imprécisions, de

contradictions et d’incohérences portant sur des éléments centraux de votre récit. Ces différents

éléments ne permettaient pas de croire en la réalité des faits invoqués et, partant, au bienfondé des

craintes qui en découlaient. Vous n’avez pas introduit de requête contre cette décision auprès du

Conseil du contentieux des étrangers.

Le 6 avril 2021, sans avoir quitté le territoire national belge depuis votre première demande, vous

introduisez une deuxième demande de protection internationale. À l’appui de cette demande, vous

invoquez les mêmes faits que dans le cadre de votre première demande, à savoir le fait que vous avez

été emprisonné par les autorités togolaises pour avoir participé à des manifestations et parce que vous

étiez accusé d’être homosexuel. Pour appuyer vos déclarations, vous déposez un exemplaire du journal

« Vérité des peuples » qui comporte un article mentionnant votre nom et votre situation.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation. En effet, si vous indiquez souffrir de détresse psychologique et

ressentir une grande pression mentale, vous ne remettez pas de document permettant d’attester des

troubles dont vous dites souffrir (Déclaration demande ultérieure, question 12). Par ailleurs, lorsqu’il

vous a été demandé à l’Office des étrangers si vous des éléments ou des circonstances pourraient vous

rendre difficile de donner le récit de votre histoire ou de participer à la procédure de protection

internationale, vous avez répondu par la négative (voir document « Questionnaire Besoin particuliers de

procédure).

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite au cours de votre première demande reste pleinement

valable et il peut être raisonnablement considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits

sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En l'occurrence, le Commissariat général constate que votre deuxième demande de protection

internationale repose intégralement sur les motifs invoqués dans le cadre de votre première
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demande, à savoir que vous craignez d’être maltraité par les autorités togolaises pour avoir participé à

des manifestations et parce que vous étiez accusé d’être homosexuel (Déclaration demande ultérieure).

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première

demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la

crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les motifs d’asile allégués par vous

n’avaient pas été considérés comme établis. Vous n’avez pas introduit de requête contre cette décision

auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le

cadre de votre demande précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement

établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de

l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la probabilité

que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel

élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Ainsi, votre seconde demande repose uniquement sur le dépôt d’un article de presse visant à attester

du caractère fondé de la crainte que vous invoquez (farde « Documents », n°1). Néanmoins, le

Commissariat général estime que ce document ne jouit pas d’une force probante suffisante pour

restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.

Pour commencer, le Commissariat général entend souligner que les documents d’origine togolaise

doivent être analysés avec la plus grande prudence. En effet, il ressort des informations mises à

disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif que la presse

togolaise est caractérisée par une grande précarité, des carences en formation ainsi que des

manquements à la déontologie. Ainsi, le journalisme d’investigation est rare au Togo, les salaires des

journalistes étant très bas, la corruption est une phénomène fréquent (farde « Informations sur le pays

», n°1). De manière générale, la société togolaise dans son ensemble est fortement touchée par la

corruption : pour l’année 2020, l’ONG Transparency International classe le Togo à la 134ème place sur

180 au niveau de la corruption dans le pays (ibid., n°2). Dès lors, la parution d’un article dans un journal

ne peut être considéré comme un gage d’authenticité des faits relatés. Cette constatation préalable

amène le Commissariat général à analyser cet article de presse avec la plus grande prudence.

De plus, le contenu de cet article intitulé « Vindicte populaire et intolérance au Togo : Ces actes

répréhensibles qui menacent la vie des paisibles citoyens » ne permet pas de rétablir la crédibilité

déficiente de votre récit. Ainsi, dans cet article, l’auteur qui n’est pas identifié cite votre nom et relate les

persécutions que vous prétendez avoir vécues. Le Commissariat général relève néanmoins le caractère

vague et non circonstancié de ce document : les affirmations avancées dans cet article reposent sur des

« informations » ou des « investigations » qui ne sont nullement détaillées. Dès lors, le Commissariat

général estime que ce document ne permet pas de renverser l’analyse qui avait été faite dans le cadre

de votre première demande de protection internationale qui relevait une accumulation de

méconnaissances, d’imprécisions, de contradictions et d’incohérences portant sur des éléments

centraux de votre récit. Partant, cet article n’augmente pas de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection

subsidiaire.

Quant à vos déclarations selon lesquelles vous n’appréciez pas d’être dans une situation d’illégalité en

Belgique, que vous avez fait des études et que vous ne gagnez rien comme sans papier, le

Commissariat général constate qu’elles sont sans lien avec votre demande de protection internationale

et qu’elles ne peuvent permettre de vous octroyer un statut de protection internationale (Déclaration

demande ultérieure, questions 20 et 23).

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à la base de votre seconde demande et vous ne déposez pas

d’autre document à l’appui de celle-ci.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980»

2. Les rétroactes

2.1. En l’espèce, le requérant, de nationalité togolaise et d’origine ethnique Kpele-Ele, a introduit une

première demande de protection internationale en Belgique le 2 avril 2019. A l’appui de celle-ci, il faisait

valoir une crainte d’être tué suite à son emprisonnement pour avoir participé à des manifestations et aux

accusations d’homosexualité dont il a fait l’objet durant sa détention.

Le 28 janvier 2020, la partie défenderesse prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de protection subsidiaire à l’égard du requérant et contre laquelle ce dernier n’introduit aucun

recours.

2.2. Le 6 avril 2021, le requérant introduit une deuxième demande de protection internationale à l’appui

de laquelle il fait valoir une crainte identique à celle invoquée dans le cadre de sa première demande de

protection internationale étayée par un article de journal.

Le 20 mai 2021, la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité de la demande ultérieure du

requérant.

Il s’agit de la décision querellée.

3. La requête

3.1. Dans son recours, le requérant confirme pour l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la

décision entreprise.

3.2. Le requérant prend un moyen tiré de la violation « de l'article 1er de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 18, 20, 21 et 41 de la Charte des droits

fondamentaux de l’Union, des articles 16, 34, et 40 de la directive procédure 2013/32.

des articles 48/3, 48/4, 48/6 et 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers. ».

3.3. Dans le dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil de :

« […]

A titre principal, reconnaître au requérant la qualité de réfugié ;

A titre subsidiaire, accorder au requérant la protection subsidiaire ;

A titre plus subsidiaire, annuler la décision du CGRA et lui renvoyer la cause. ».

4. Les documents communiqués au Conseil
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4.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo (désignation

du BAJ), le requérant annexe à sa requête plusieurs documents qu’il inventorie comme suit :

« […]

3. Rapport COI Focus sur l’homosexualité au Togo de 2019 ;

4. Rapport de l’Arc-en-ciel d’octobre 2016. ».

4.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. L’examen du recours

5.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.

Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides déclare la demande recevable ».

5.2. A l’appui de sa deuxième demande de protection internationale, le requérant déclare craindre de

retourner au Togo suite à l’emprisonnement qu’il a subi pour avoir participé à des manifestations

politiques et aux accusations d’homosexualité dont il a fait l’objet. Il étaye sa demande d’une nouvelle

pièce, à savoir un article de presse intitulé « Vindicte populaire et intolérance au Togo : Ces actes

répréhensibles qui menacent la vie des paisibles citoyens ».

5.3. Dans sa décision d’irrecevabilité, le Commissaire général estime que le requérant n’a présenté, à

l’appui de sa demande ultérieure, aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi ; en conséquence, il déclare irrecevable sa deuxième demande de protection internationale.

5.4. Le Conseil constate que les motifs de la décision litigieuse se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à rejeter la demande

ultérieure introduite par le requérant.

5.5. Le Conseil rappelle tout d’abord que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, le Commissaire général, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection

internationale, le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, considère que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure

éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes

graves.
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Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la

deuxième demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet

de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.6. Sur le fond, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu arriver à la conclusion,

pour les raisons qu’elle détaille, à l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection internationale.

Cette motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

5.7.1. Le Conseil constate tout d’abord, à l’instar de la partie défenderesse, que l’article de presse

déposé à l’appui de la deuxième demande de protection internationale du requérant ne présente pas la

force probante nécessaire pour établir la réalité des faits et le bien-fondé des craintes que le requérant

allègue en l’espèce.

Plus particulièrement, il y a lieu d’observer que la partie défenderesse a légitimement pu aboutir à la

conclusion que la parution d’un article dans un journal ne constitue pas « un gage d’authenticité des

faits relatés » compte tenu des informations qu’elle verse au dossier administratif, lesquelles mettent en

évidence « une grande précarité, des carences en formation ainsi que des manquements à la

déontologie […] » en ce qui concerne la presse togolaise, mais aussi l’existence d’une corruption

généralisée dans la société togolaise.

A cela s’ajoute le constat que le contenu de cet article est fort peu circonstancié dans la mesure où il se

limite à relayer des informations non autrement étayées et/ou vérifiées et que l’auteur de l’article n’est

nullement identifié. Tout comme la partie défenderesse à l’audience, le Conseil observe aussi que

l’article de presse dont il est question reste vague et ne comporte ni date, ni lieux précis et, de plus, cite

des faits datant d’il y a sept années.

5.7.2. Ensuite, s’agissant des déclarations du requérant, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce

qu’elles ne présentent aucun lien avec sa demande de protection internationale et qu’elles ne

permettent pas de conclure qu’il a effectivement une crainte fondée de persécution au sens 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou qu’il encourt un risque réel d’atteinte grave conformément à l’article 48/4 de

cette même loi.

5.8. Dans son recours, le requérant n’oppose aucune réponse concrète à ces motifs de l’acte attaqué

qui, en conséquence, demeurent entiers.

5.8.1. En effet, le requérant se limite, dans sa requête, à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle portée sur les motifs et constats de la

décision -, et à formuler des considérations générales sur l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980

et l’administration de la preuve en matière d’asile qui n’ont aucune incidence sur les motifs précités de la

décision querellée, à propos desquels il n’apporte pas la moindre justification pertinente.

5.8.2. Par ailleurs, la requête soutient que l’existence de la corruption dans un pays n’implique pas

nécessairement « que tous les documents émanant des autorités et particuliers de ce pays ont été

obtenu par la corruption » ; qu’il est difficile pour les demandeurs de protection internationale « de

fournir des documents alors qu’ils ont fui leur pays très rapidement et/ou depuis longtemps et n’ont pas

beaucoup de contacts avec des personnes restées au pays […] » ; « [qu’é]xiger des demandeurs de

protection internationale qu’ils apportent des documents mais ensuite automatiquement les écarter car «

la corruption est un phénomène fréquent » est disproportionné et un procédé déloyal […] » ; que la

partie défenderesse « aurait dû procéder à un examen individuel de la pièce déposée par Monsieur

[K.] […] » ; que « [l]e fait [que le requérant] soit cité parmi d’autres noms augmente la crédibilité du

contenu de cet article étant donné qu’il est cité en exemple parmi d’autres victimes de

l’intolérance […] » ; et que nonobstant la possibilité que l’auteur de l’article ait été corrompu, « le CGRA

ne conteste pas que ce journal existe et a été effectivement publiée […] » de sorte que « le requérant

est en danger, que le contenu de cet article relate de vrais évènements ou pas, puisqu’il est maintenant

certain que son homosexualité, même présumée, est connue au Togo […] ».

Pour sa part, le Conseil est d’avis qu’aucun de ces arguments n’est de nature à remettre en cause

l’analyse pertinente de la partie défenderesse concernant l’article de presse produit par le requérant. En

effet, ainsi qu’il a été exposé supra (voir point 5.7.1.), force est de constater que l’analyse de la force

probante de cet article de presse ne repose pas uniquement sur le niveau de corruption au Togo, mais
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également sur la circonstance que le contenu de cette pièce s’avère peu circonstancié, sans que les

arguments de la requête ne rencontre utilement ces constats. En outre, si la publication de cet article

dans un journal n’est pas remise en cause en l’espèce, le requérant ne démontre pas que ses autorités

ont pris connaissance du contenu de cette pièce, ni même qu’elles ont connaissance du profil du

requérant. En effet, le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse à l’audience, constate que la partie

requérante ne donne aucune information concrète concernant l’organe de presse au sein duquel l’article

a été publié à savoir par exemple l’ampleur de la diffusion, le sérieux dudit journal ou encore son

éventuelle couleur politique.

Enfin, en tout état de cause, la partie requérante ne démontre pas que les autorités togolaises puissent

être dupes de la teneur de l’article de presse dont question et puissent lui accorder en conséquence une

valeur quelconque.

Du reste, le Conseil constate aussi qu’il ressort des différents éléments constituant le dossier

administratif que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel et de la situation

personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents concernant sa nouvelle

demande de protection internationale, de sorte qu’elle n’a pas méconnu le prescrit du paragraphe 5 de

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980. Par ailleurs, le requérant se contente, dans la requête, de

citer cette disposition légale mais ne démontre nullement en quoi, en l’espèce, il n’aurait pas été

procédé à une évaluation individuelle, objective et impartiale de la pièce soumise à l’appui de la

demande du requérant.

5.8.3. En outre, les informations relatives à la situation des homosexuels au Togo et à la possibilité

d’obtenir une protection de la part des autorités togolaises, auxquelles renvoie la requête et qui y sont

jointes, sont sans pertinence à ce stade de la procédure dans la mesure où le requérant n’établit pas

qu’il est accusé d’être homosexuel par ses autorités et/ou qu’il est perçu comme étant homosexuel par

la société togolaise.

Surabondamment, le Conseil rappelle que la simple invocation d’éléments d’informations faisant état, de

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe à la partie

requérante de démontrer in concreto qu’elle a personnellement des raisons de craindre d’être

persécutée ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu

des développements qui précèdent, ou qu’elle fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi

elle ne procède pas davantage.

5.8.4. Enfin, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le

bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce.

5.9. En conclusion, le requérant ne présente, à l’appui de sa deuxième demande de protection

internationale, aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.10.1. S’agissant ensuite de l’examen de la demande de protection internationale sous l’angle de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe ce qui suit :

5.10.2. Concernant les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande

du statut de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou

motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le

requérant courrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la

loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.
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5.10.3. Concernant l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région

d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou

dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait

exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

5.10.4. Il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le statut de protection subsidiaire qu’il sollicite.

5.11. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.12. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des arguments de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil ayant estimé que le requérant ne présente aucun nouvel élément ou fait qui augmente de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection internationale, aucune mesure

d’instruction complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande d’annulation du requérant doit être

rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un octobre deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


